
PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

Recueil spécial 12 juillet 2022



SOMMAIRE

PREFECTURE

BUREAU DE LA SECURITE INTERIEURE

- arrêté préfectoral PREF/BSI-2022189-001 du 08 juillet 2022 portant interdiction temporaire de port,
de  transport  et  d'usage  de  bidons  de  carburant  et  de  produits  pouvant  constituer  une  arme  par
destination  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales;  

-  arrêté  préfectoral  PREF/BSI-2022189-002  du  08  juillet  2022  portant  interdiction  temporaire  de
cession, de vente, d'achat, de détention, de transport et d'usage des artifices de divertissement et des
articles pyrotechniques dans le département des Pyrénées-Orientales.

- Convention de coordination des interventions de la police municipale d’Espira de l’Agly et des forces
de sécurités de l’état signée le 12 juillet 2022.

Bureau des polices administratives de sécurité

Arrêté  préfectoral  n°PREF/CAB/BPAS/2022185-0001  du  4  juillet  2022  portant  autorisation
d’installation d’un système de vidéoprotection pour la commune de Canet-en-Roussillon (66140)

Arrêté  préfectoral  n°PREF/CAB/BPAS/2022185-0002  du  4  juillet  2022  portant  autorisation
d’installation d’un système de vidéoprotection pour la commune de Canohès (66680)

Arrêté  préfectoral  n°PREF/CAB/BPAS/2022185-0003  du  4  juillet  2022  portant  autorisation
d’installation d’un système de vidéoprotection pour la commune de Saillagouse (66800)

Arrêté  préfectoral  n°PREF/CAB/BPAS/2022185-0004  du  4  juillet  2022  portant  autorisation
d’installation d’un système de vidéoprotection pour le camping Le Palais de la Mer à Sainte-Marie-
la-Mer (66470)

Arrêté  préfectoral  n°PREF/CAB/BPAS/2022185-0005  du  4  juillet  2022  portant  autorisation
d’installation d’un système de vidéoprotection pour la SAS JOSY à Saint-Laurent-de-la-Salanque
(66250)

Arrêté  préfectoral  n°PREF/CAB/BPAS/2022185-0006  du  4  juillet  2022  portant  autorisation
d’installation d’un système de vidéoprotection pour le tabac-presse Le Magenta à Saint-Laurent-de-
la-Salanque (66250)

Arrêté  préfectoral  n°PREF/CAB/BPAS/2022185-0007  du  4  juillet  2022  portant  autorisation
d’installation d’un système de vidéoprotection pour le magasin LIDL à Perpignan (66000)



Arrêté  préfectoral  n°PREF/CAB/BPAS/2022185-0008  du  4  juillet  2022  portant  autorisation
d’installation d’un système de vidéoprotection pour l’ESAT LA Roselière à Elne (66200)

Arrêté  préfectoral  n°PREF/CAB/BPAS/2022185-0009  du  4  juillet  2022  portant  autorisation
d’installation d’un système de vidéoprotection pour l’ESAT LA Roselière à Elne (66200)

Arrêté  préfectoral  n°PREF/CAB/BPAS/2022185-0010  du  4  juillet  2022  portant  autorisation
d’installation d’un système de vidéoprotection pour l’hôtel Les Sables à Canet-en-Roussillon (66140)

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES
PYRENEES ORIENTALES

- Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de contentieux et
gracieux fiscale prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II au Code général des impôts

- Arrêté de fermeture exceptionnel du Service de la Publicité Foncière de Perpignan le 15 juillet 2022

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES
POPULATIONS

-  Arrêt  préfectoral  n°DDPP/SPAE/2022  179-001   du  28/06/2022  établissant  la  listedes  personnes
habilitées à dispenser la formation des propriétaires de chiens dangereux.

CENTRE HOSPITALIER DE THUIR

-  Délibération de  l'assemblée  générale  du  17  mai  2022  précisant  la  désignation  de  la  nouvelle
Administratrice  et 4  décisions  portant  délégation  de  signature du  GCS Pharmacoopé concernant  le
Centre Hospitalier de Thuir

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SER

-  ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  n°DDTM/SER/2022187-0001  reconnaissant,  à  la  demande  du
Département des Pyrénées-Orientales, le « barrage de Vinça » (FRC0660006) en tant qu’aménagement
hydraulique protégeant, contre certaines crues de la Têt, les communes situées à son aval en bordure de
lit mineur, de Rodès à la Méditerrannée.



-  ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL n°DDTM/SER/2022188-0001  portant  mise  en  place  de  mesures  de
restrictions provisoires de certains usages de l’eau liées à l’état  de la ressource superficielle et  des
nappes souterraines

-  ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°  DDTM/SER/2022192-0001 autorisant  la  Fédération  des  Pyrénées-
Orientales  pour  la  pêche  et  la  protection  du milieu  aquatique  à  organiser  une  pêche électrique  de
sauvetage "avant travaux" sur le Cady, au passage à gué du Mas Camo, dans la commune de Corneilla-
de-Conflent. 

SML

- Arrêté  préfectoral  n°DDTM/SML/2022188-0001  du 07/07/2022  portant  autorisation  d’occupation
temporaire du DPMn au profit de la société Events Made in France (EMF) pour la tenue du festival
Electrobeach, sur le territoire de la commune du Barcares.

SEFSR

- Arrêté préfectoral n°DDTM-SEFSR-2022-186-0003 du 05 juillet 2022 portant sur la suppression
définitive du passage à niveau de 4ème catégorie n°29 situé au km 484+310 de la ligne ferroviaire de

Perpignan à Villefranche de Conflent sur la commune de Millas.

SERVICE AMENAGEMENT

Arrêté préfectoral fixant la composition de la commission départementale d’aménagement commercial
(CDAC) du jeudi 11 août 2022, pour l’examen du dossier n°866, enregistré le 21 juin 2022, concernant la
demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale, déposée sur la commune
de Perpignan, par la SNC CARREFOUR DRIVE, représentée par M. Hamide ALLIBOUCH, en vue de la
création d’un drive par reprise d’une friche commerciale.
-  Ordre  du  jour  de  la  réunion  concernant  la  demande de  permis  de  construire  valant  autorisation
d'exploitation commerciale déposée par la SNC Carrefour Drive à Perpignan. 

SOUS-PREFECTURE DE CERET

- Arrêté préfectoral n° 2022188-002 fixant les modalités de dépôts des candidatures à l’élection
municipale partielle complémentaire de l’OMS des 11 et 18 septembre 2022.

- Arrêté préfectoral n°2022188-0001 du 07 juillet 2022 portant convocation des électeurs pour
l’élection municipale partielle complémentaire de la commune d’Oms.



AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE

Cellule Personnes Agées – Unité Parcours Inclusifs - Pôle Animation de la Transformation de l’Offre

-          DECISION TARIFAIRE N°11451 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR 2022 DE
SSIAD ADMR 66 - 660007220

 

-          DECISION TARIFAIRE N°11521 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR 2022
DE SSIAD PA ASSAD ARGELES SUR MER - 660789629

 













DIRECTION DES SÉCURITÉS
Bureau de la sécurité intérieure
Courriel : pref-bureau-securite-interieure@pyrenees-orientales.gouv.fr

Insertion au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales :

– Convention de coordination des interventions
de la police municipale d’Espira de l’Agly et des
forces  de sécurités  de l’État  signée le  12 juillet
2022

Préfecture des Pyrénées-Orientales – 24, Quai Sadi Carnot - 66000 - PERPIGNAN
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles 
sur le site : http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr 

Tél. 04 68 51 66 66



































































































































Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Mer et Littoral
Unité Gestion du Littoral

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SML/                             du                    2022 
portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime naturel
(DPMn) au profit de la société Events Made in France (EMF) pour la tenue du festival

Electrobeach, sur le territoire de la commune du Barcarès

------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU  le  code général  de la  propriété  des  personnes  publiques  (CGPPP),  notamment  ses
articles R 2122-1 et suivants ;

VU  le code de l'environnement ;

VU  le code général des collectivités territoriales ;

VU  le décret n° 2003-172 du 25 février 2003 relatif aux peines d'amende applicables aux
infractions  de  grande  voirie  commises  sur  le  domaine  public  maritime  en dehors  des
ports ;

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le  décret  n° 2009-1484  du  03  novembre  2009  relatif  à  la  création  des  directions
départementales interministérielles ;

VU  l'arrêté ministériel du 8 avril 2016 relatif aux critères et méthodes pour l'élaboration
et la mise en œuvre du programme de mesures du plan d'action pour le milieu marin ;

VU  l'arrêté du Préfet des Pyrénées-Orientales n° PREF/SCPPAT/2020327-0020 du 24 août
2020,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril  VANROYE,  Directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU  l’arrêté du Préfet des Pyrénées-Orientales du 25 janvier 2013 portant attribution de la
concession des plages naturelle du Barcarès à la commune du Barcarès ;

VU  la  demande  d’autorisation  d’occupation  temporaire  du  domaine  public  maritime
déposée le 7 mai 2022 par la SEM Events Made in France ;

VU l’avis technique du Parc naturel marin du golfe du Lion du 15 juin 2022 ;

VU  l’avis conforme  favorable  du Préfet maritime de la Méditerranée en date  du 17 juin
2022 ;

VU  la  décision  du  Directeur  départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-
Orientales du 22 juin 2022 fixant les conditions financières de l’autorisation d’occupation
temporaire du DPMn ;

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles sur le site :
www.pyrenees-orientales.gouv.fr

Tél. 04 68 38 12 34
Mél : ddtm@pyrenees-orientales.gouv.fr

2022188-0001 07 juillet

http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


Considérant  l’utilisation  privative  du  domaine  public  maritime  dans  le  cadre  de
l’organisation du festival Electrobeach 2022 ;

Considérant les impératifs liés à la sécurité et la sûreté du périmètre durant le festival ;

Considérant  l’emprise  du  projet  et  la  situation  géographique  sur  le  domaine  public
maritime naturel ;

Sur  proposition du Directeur départemental  des territoires et de la mer des Pyrénées-
Orientales.

ARRÊTE

Article 1er : Bénéficiaire

La  société  Events  Made  in  France,  (N°  SIRET :  821  482  536  00017),  en  charge  de
l’organisation du festival Electrobeach,  demeurant Hôtel  de ville – 26 boulevard du 14
juillet  –  66420  Le  Barcarès,  est  autorisée  à  occuper  le  DPMn  sur  le  territoire  de  la
commune du Barcarès,  aux  fins  d’y  implanter  différentes  installations  liées au festival,
comprenant  notamment  un  espace  d’évolution  du  public,  une  scène,  sa  régie  et  les
clôtures du périmètre utilisé, conformément au plan annexé au présent arrêté.

Article 2 : Durée de l’occupation

La présente autorisation est accordée à titre précaire et révocable, à compter du 8 juillet
2022  jusqu’au  22  juillet  2022  inclus,  correspondant  aux  dates  de  montage  des
installations, à la tenue du festival du 14 au 16 juillet 2022 et au démontage de ces mêmes
installations.
À l’issue, l’occupation par le bénéficiaire de la présenta autorisation cessera de plein droit.

Au cours de cette période, l'autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou
partie,  pour  une  raison  d’intérêt  général  ou  pour  inexécution  d’une  des  conditions
d’occupation fixées par le présent arrêté.

Article 3 : Exploitation

La  superficie  occupée,  estimée  à  16 861 m²,  comprend  l’ensemble  des  installations
nécessaires à l’organisation de l’évènement sur le DPMn.

Elle ne pourra être affectée par le bénéficiaire à aucun autre usage que celui indiqué ci-
dessus.  Cet usage s’exerce sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires
régissant  l’utilisation du  DPMn.  Si  le  bénéficiaire  dépasse  le périmètre  autorisé,  il  sera
passible des sanctions réprimant les infractions en matière de grande voirie.

Le bénéficiaire devra respecter les conditions suivantes :

• se conformer aux prescriptions indiquées dans le dossier de demande ;

• veiller  à  ne  pas  porter  atteinte  au  milieu  naturel  environnant,  en  protégeant
notamment  du  piétinement  du  public  cet  espace  fragile  situé  à  proximité  d’espaces
dunaires, par la mise en place d’un barriérage adapté ;

• prendre  entièrement  à  sa  charge  la  mise  en  place  de  la  signalisation  maritime  et
terrestre nécessaire ;

• exercer une veille  météorologique constante au cours  des  interventions  sur  le site,
permettant  d’anticiper  un  évènement  tempétueux.  En  conséquence,  le  bénéficiaire
veillera à la sortie des véhicules et engins hors du DPMn après chaque journée de travail. Il
prendra  également  les  mesures  nécessaires  afin  d’éviter  toute  pollution  aux
hydrocarbures du fait de la présence d’engins motorisés sur le DPMn ;

• assurer la surveillance de la zone d’installation afin d’éviter tout risque d’accident et
de dégradations par des tiers ;



• procéder à l’arrêt de l’occupation en cas d’atteinte à la sécurité des intervenants ;

• interdire strictement l’accès à la mer au public de l’évènement, par la mise en œuvre
d’un barriérage adapté en permanence durant le festival. Cette interdiction sera instituée
par arrêté municipal et fera l’objet d’une surveillance par l’organisateur ;

• veiller particulièrement à la salubrité des espaces occupés et disposer des points de tri
sélectifs en nombre suffisant au regard de la fréquentation attendue. La fréquence de
nettoyage du site et de collecte des déchets devra être adaptée, afin d’éviter leur envol et
leur  propagation en mer et sur  le littoral.  L’usage des confettis  à base d’aluminium et
plastique est strictement interdit ;

• privilégier l’utilisation de contenants et d’emballages alimentaires biodégradables pour
la fourniture des repas, dans un objectif de réduction des pollutions et des déchets lors
de l’évènement.

A  la  cessation  de  la  présente  autorisation  d’occupation  temporaire,  les  installations
présentes  sur  le domaine public  maritime naturel  devront être démontées et les lieux
remis en leur état primitif  par le bénéficiaire. Le nettoyage complet du DPMn, tant au
droit du périmètre autorisé qu’aux abords immédiats, devra être effectué dans les plus
brefs délais.

Le  mois  suivant  l’issue  de  la  présente  autorisation,  un  état  des  lieux  étayé  par  des
photographies,  dûment  daté  et  signé  par  le  bénéficiaire,  devra  être  transmis  à  la
DDTM/SML/Unité  Gestion  du  Littoral.  Celui-ci  devra  détailler  l’utilisation  du  périmètre
autorisé et des mesures mises en place pour l’application des prescriptions détaillées ci-
dessus.

Article 4 : Recommandations particulières

Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant
la  seconde  guerre  mondiale.  À  ce  titre,  la  problématique  d’une  possible  pollution
pyrotechnique du site doit être prise en compte.

Ce site, qui n’est habituellement pas utilisé pour des activités militaires, pourra toujours
l’être par les unités de la Marine nationale en mission de protection des personnes et des
biens ou de défense du territoire

Article 5 : Redevance domaniale

Le bénéficiaire devra acquitter à la caisse de la direction départementale des finances
publiques des Pyrénées-Orientales une redevance (art. L.30 de l'ancien code du domaine
de l'Etat  maintenu en vigueur par  l'ordonnance du 21/04/2006)  dans les 10 jours  de la
notification du présent arrêté.

Le montant  de  la  redevance annuelle  est  fixé  à 19 275,96 €  (dix-neuf  mille  deux  cent
soixante-quinze euros et quatre-vingt-seize centimes).

En cas de retard dans le paiement, et sans qu'il soit nécessaire de procéder à une mise en
demeure quelconque, les sommes non payées porteront intérêt au taux d'intérêt légal,
quelle que soit la cause du retard, les fractions de mois seront négligées pour le calcul des
intérêts.

Article 6 : Caractère de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle, non cessible et non constitutive de droits réels.

Article 7 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Il est interdit sous peine de
résiliation immédiate  de l'autorisation,  de louer  ou sous-louer,  la  totalité  ou partie  de
l'immeuble objet de l'autorisation.



Article 8 : Contrôle de l’autorisation

Les  agents  habilités  en  matière  de  police  du  DPMn  ont  la  faculté  d’accéder,  à  tout
moment, à l'installation objet de la présente autorisation.

Article 9 : Modification de l’autorisation

Les plans de toutes les modifications envisagées aux installations provisoires devront être
au préalable communiqués  à l'unité  gestion du littoral  du service mer et littoral  de la
direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Orientales,  qui  se
réserve la faculté de les faire modifier.
 
Article 10 : Résiliation de l’autorisation

Cette autorisation étant accordée à titre précaire et toujours révocable, le bénéficiaire
sera tenu de libérer les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune
indemnité,  sur  la  simple  notification  d'une  décision  prononçant  la  résiliation  de
l'autorisation et en se conformant aux dispositions de cette décision.

Tout  manquement  du bénéficiaire,  à l'une  des  obligations  contenues  dans  cet  arrêté,
entraînera  la  résiliation immédiate de l'autorisation après mise en demeure non suivie
d'effet.

Article 11 : Cessation de l’autorisation

À  la  cessation  de  la  présente  autorisation  d’occupation  temporaire,  les  installations
présentes sur le DPMn devront être démontées et les lieux remis en leur état primitif par
le bénéficiaire. Le bénéficiaire veillera particulièrement à la propreté du site.

Article 12 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification :
• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier. Le tribunal
administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «télérecours  citoyens»
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 13 : Exécution et notification

Le  Directeur  départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-Orientales  et  le
Directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Orientales  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

La  notification  à la  société  Events  Made  in  France  représentée  par  son  Président, du
présent  arrêté  sera  faite  par  la  Direction  départementale  des  finances  publiques  des
Pyrénées-Orientales.

Fait à Perpignan, 

Pour le Préfet et par délégation,



Annexe 1 à l’arrêté préfectoral N° DDTM/SML/2022                   du 188-0001 7/07/2022





















































Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                   du                               

autorisant la Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection
du  milieu  aquatique  à  organiser  une  pêche  électrique  de  sauvetage  "avant
travaux"  sur  le  Cady,  au passage à gué du Mas  Camo,  dans  la  commune de
Corneilla-de-Conflent.

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l'environnement, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/2021361-0001  du  27  décembre  2021,  fixant  le
règlement permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département
des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021362-0001 du 28 décembre 2021, fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains modes de
pêche dans le département des Pyrénées-Orientales pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2020327-0020 du 24 août 2020 de Monsieur le
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 29 avril 2022 de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

VU la demande présentée par la  Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la
protection du milieu aquatique du 27 juin 2022 ;

VU l’avis favorable de l’office français de la biodiversité (OFB) du 04 juillet 2022 ;

Considérant que l’organisation de pêches à des fins scientifiques et écologiques est fixée
par arrêté préfectoral en application de l’article L.436-9 du Code de l’environnement ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRÊTE :

Article 1 :  Bénéficiaire de l’autorisation

La Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
dont le siège social est à Millas (66170), est autorisée à réaliser des pêches électriques  à
des fins de sauvetage.

Article 2 : Objet de l’opération

L’opération est réalisée dans le cadre d'un chantier de réfection du passage à gué du Mas
Camo à Corneilla-de-Conflent à la demande de l’entreprise CAZAL TP.

Article 3 : Validité de l’autorisation

La présente autorisation est valable du 08 juillet 2022 au 31 août 2022, sous réserve des
dispositions de l’article 13 du présent arrêté.

Article 4 : Lieux de prélèvement

La pêche électrique sera mise en œuvre dans  l'emprise de la zone des travaux  sur  un
linéaire d'environ 50 mètres sur la commune de Corneilla-de-Conflent.



Article 5 : Moyens de capture autorisés et conditions de remise à l’eau

La capture des poissons sera réalisée à l'aide de matériel de pêche à l'électricité de type
« Martin – Pêcheur » ou « Héron » (Dream électronique) ou « Volta » (Atauce).

Toutes les précautions seront prises pour assurer la sécurité des intervenants.
Le bénéficiaire utilisateur de matériel de pêche à l’électricité, doit notamment observer
les  dispositions  légales  en  matière  d’hygiène  et  de  sécurité  du  Code  du  travail,  et
notamment les dispositions du décret n°88 1056 du 14 novembre 1988 et bénéficier de la
certification annuelle du matériel utilisé.

Les poissons seront relâchés en aval ou en amont dans le même cours d'eau. 

Article 6 : Responsables et intervenants de l’exécution matérielle des opérations

Monsieur  Olivier  BAUDIER,  Directeur,  Madame  Adeline  HERAULT  ou  Monsieur  Michel
VIVAS, Techniciens ou Monsieur Bastien PERINO, Agent de Développement, sera le ou la
responsable de l’exécution de ces captures

Intervenants potentiels :



Article 7 : Accord des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire  de l’autorisation  ne peut  exercer  les  droits  qui  sont  liés  à  la  présente
autorisation que s’il a obtenu l’accord du ou des détenteurs du droit de pêche.

Article 8 : Déclaration préalable 

Les  prestataires  sont  tenus  de  prévenir  au  moins  10  jours à  l’avance  des  dates  de
réalisation de leur intervention :

• l’office français de la biodiversité (O.F.B.) – sd66@ofb.gouv.fr,
• le service eau et risques de la direction départementale des territoires et de la

mer (D.D.T.M.) – ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr.

Article 9 : Compte-rendu d’exécution des pêches effectuées

Dans le délai  de six (6)  mois  après chaque intervention,  un compte-rendu détaillé des
pêches effectuées est transmis à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Orientales,  ainsi  qu’au  service  départemental  de  l’office  français  de  la
biodiversité (O.F.B).

Article 10 : Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de la pêche doit être porteur
de la présente autorisation lors des opérations. 

Il  est  tenu de la  présenter  à toute demande des  agents  commissionnés  au titre  de la
police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l’autorisation

La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout
moment,  sans  indemnité,  si  le  bénéficiaire  n’en  respecte  pas  les  clauses  ou  les
prescriptions qui lui sont liées.

Article 12 : Voies de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent, par courrier (6 rue Pitot 34063 MONTPELLIER Cedex 2) ou par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr :

• Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article
L.211-1,  dans  un  délai  de  quatre  (4)  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la
publication ou de l’affichage de la décision,

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux (2) mois. Ce recours administratif prolonge de deux (2) mois les délais mentionnés
précédemment.

Article 13 : Réserve

Dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus COVID 19 mise en œuvre par les
pouvoirs  publics,  les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  susceptibles  d’être
postérieurement adaptées ou annulées.

mailto:ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr


Article 14 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, la directrice de cabinet du
préfet, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, le
commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Orientales, le président de la
fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique, le
chef du service départemental de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inscrit au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales et dont un exemplaire sera notifié
à  la  fédération  des  Pyrénées-Orientales  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu
aquatique.

http://www.telerecours.fr/
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Ordre du jour 

L’ordre du jour de cette réunion est fixé comme suit :

•  09h30 –  dossier  n°  866 :  demande  de  permis  de  construire  n°06613622P0113  valant
autorisation d’exploitation commerciale (AEC),  déposée sur  la commune de Perpignan,
par  la  SNC CARREFOUR DRIVE,  représentée par  M.  Hamide ALLIBOUCH,  relative  à  la
création, d’un service drive Carrefour de 10 pistes par reprise d’une friche commerciale.
















